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L e sous-emploi, c�est-à-dire cette
incapacité qu�a le marché du tra-

vail à soutenir et satisfaire pleinement
l�offre de travail, se manifeste de mille
façons. Certains travailleurs lancent
leur propre entreprise à défaut d�avoir
trouvé d�autre travail. D�autres se
voient contraints au chômage ou doi-
vent contre leur gré accepter un em-
ploi à temps partiel, sans compter que
les emplois précaires sont de plus en
plus nombreux.

Le nombre grandissant d�emplois
non permanents est un des symptô-
mes du sous-emploi. En novembre
1995, 12 % des travailleurs rémunérés
occupaient un emploi non permanent,
c�est-à-dire un emploi saisonnier, tem-
poraire, occasionnel, ou obtenu par
l�entremise d�une agence de place-
ment temporaire (voir Sources des
données et définitions).

Quelle est toutefois la qualité de
ces emplois? Plus particulièrement,
quels types d�emplois sont disponi-
bles dans les différentes provinces,
régions et villes du Canada? Une
étude publiée récemment dans Pers-
pective a examiné à l�échelle nationale
les emplois non permanents et les tra-
vailleurs qui y sont associés (Grenon
et Chun, 1997). La présente note
ajoute une dimension géographique à
cette étude et s�intéresse au taux
d�emploi non permanent et aux dispa-
rités régionales qui en découlent1. Elle
examine aussi les caractéristiques des
différents types d�emplois pour véri-
fier si, selon la province, les emplois
non permanents offrent moins d�avan-
tages que les emplois permanents.

Les taux provinciaux varient

En termes absolus, les trois provinces
où on compte le plus grand nombre

d�emplois non permanents sont l�On-
tario (426 000), le Québec (369 000) et
la Colombie-Britannique (130 000).
Toutefois, les emplois non perma-
nents sont, à l�instar du chômage, re-
lativement plus concentrés dans la
région de l�Atlantique et, dans une
moindre mesure, au Québec (graphi-
que). En novembre 1995, environ 10 %
des Ontariens, Manitobains et
Britanno-Colombiens et 11 % des
Saskatchewannais et des Albertains
devaient se contenter d�un travail non
permanent, comparativement à la
moyenne canadienne de 12 %. Il
s�agit d�une stabilité remarquable vu
la différence des économies en cause.
Au Québec, le taux d�emploi non per-
manent était un peu plus élevé (14 %).
Pas moins de 26 % des emplois étaient
non permanents à Terre-Neuve,
comme l�étaient 22 % des emplois au
Nouveau-Brunswick et 20 % à l�Île-
du-Prince-Édouard. Le taux en Nou-
velle-Écosse était plus près de celui du
Québec.

Historiquement, les emplois non
permanents étaient surtout saison-
niers.  De nos jours, d�autres types
d�emplois non permanents gagnent
en importance : les emplois temporai-
res, occasionnels, et, dans une moin-
dre mesure, ceux obtenus par
l�entremise d�une agence de place-
ment. Au Canada, seulement 14 %
des emplois non permanents étaient
saisonniers en novembre 1995, tandis
que c�est le cas de 50 % des emplois
temporaires et de 33 % des emplois oc-
casionnels. De même pour chacune
des provinces, les emplois temporai-
res sont plus importants que les em-
plois occasionnels; les emplois
saisonniers sont encore moins nom-
breux. L�Île-du-Prince-Édouard est
l�exception à cette règle, car le travail
saisonnier y est plus courant que les
autres types de travail non permanent.

Dans l�Ouest canadien, en Ontario
et au Québec, les emplois saisonniers
occupent une place moins grande que
dans la région de l�Atlantique : seule-
ment 1 % ou 2 %, comparativement à
5 % sur la côte Est. Mais les emplois
saisonniers rémunérés, comme ceux
de la pêche par exemple, ne sont pas
les uniques responsables de la diffé-
rence de taux d�emploi non perma-
nent. Ainsi, si on exclut les emplois
saisonniers et qu�on compare seule-
ment les emplois temporaires, occa-
sionnels ou obtenus par l�entremise
d�une agence de placement tempo-
raire, la différence persiste : de
l�Ontario vers l�ouest, seulement 8 %
à 9 % des emplois étaient temporaires
ou occasionnels en novembre 1995,
comparativement à 12 % au Québec et
à 14 % dans la région de l�Atlantique
(19 % dans la seule province de Terre-
Neuve).

Ces données sont non désaison-
nalisées; aussi faut-il les interpréter
prudemment. Par exemple, la construc-
tion du pont de la Confédération
pourrait avoir influencé les taux d�em-
ploi non permanent, surtout à l�Île-du-
Prince-Édouard. La tendance générale
demeure par conséquent plus révéla-
trice.

Taux habituellement plus
faibles en région métropoli-
taine de recensement (RMR)

Au Canada, le taux d�emploi non per-
manent est légèrement plus faible
dans les RMR (11 %) qu�en dehors
des RMR (13 %), mais la situation va-
rie d�une région à l�autre (tableau 1).
L�écart est particulièrement grand à
Terre-Neuve : 19 % des emplois sont
non permanents à St-John�s, compa-
rativement à 31 % ailleurs dans cette
province.
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Source des données et définitions

L�Enquête sur les horaires et les condi-
tions de travail (EHCT), parrainée par
Développement des ressources humai-
nes Canada, a été réalisée en novembre
1995 à titre de supplément à l�Enquête
sur la population active. Comparative-
ment à l�enquête de 1991, l�EHCT de
1995 a adopté une nouvelle définition
des emplois non permanents (voir em-
plois temporaires ou à forfait), ce qui
rend difficile les comparaisons directes
entre 1991 et 1995. La présente note se
concentre donc sur les emplois perma-
nents et non permanents occupés par
les travailleurs rémunérés en novembre
1995.

La distinction entre emploi perma-
nent et emploi non permanent renvoie à
la nature de l�emploi et non aux inten-
tions du titulaire. Par exemple, l�étu-
diant qui occupe un emploi permanent
est considéré comme permanent même
s�il souhaite exercer ses fonctions tem-
porairement.

L�emploi permanent est souvent
désigné par l�expression «emploi d�une
durée indéterminée», puisque la date de
cessation n�a pas été précisée.

L�emploi non permanent prend fin
à une date déterminée au préalable ou
dès qu�un projet est terminé. Cela com-
prend les emplois saisonniers, tempo-
raires, occasionnels, de même que ceux
obtenus par l�entremise d�une agence de
placement temporaire.

Les emplois saisonniers ne durent
que pendant une ou des périodes limi-
tées, chaque année, à la même époque.

Ils sont structurés en fonction de la de-
mande annuelle de main-d�oeuvre dans des
domaines d�activité tels que l�agriculture,
les pêches, l�exploitation forestière, la
construction et le tourisme.

Les emplois temporaires, d�une du-
rée déterminée ou à forfait (non sai-
sonniers) prennent fin à une certaine date
ou lorsque la tâche ou le projet est ter-
miné, conformément à ce qui a été établi
par l�employeur avant l�embauche. La dé-
finition utilisée dans l�EHCT de 1991 en-
globait uniquement les emplois qui
devaient se terminer dans un délai de six
mois ou moins.

Les emplois sur appel ou occasion-
nels n�ont pas d�horaire établi au préala-
ble. Les heures de travail varient
considérablement d�une semaine à l�autre,
puisque l�employé se présente au travail
en fonction des besoins. De plus, le temps
non travaillé n�est habituellement pas ré-
munéré, et la possibilité de décrocher un
emploi régulier à long terme est limitée.

Dans le cas d�un emploi obtenu par
l�entremise d�une agence de place-
ment temporaire, celle-ci s�occupe de
l�embauche et rémunère le travailleur. Les
données pour ce type d�emploi n�ont pu
être publiées à cause de leur petit nombre
et de la forte variabilité de l�estimation qui
en découle, même à l�échelle du Canada.
Ces emplois sont toutefois inclus dans le
total des emplois non permanents, tout
comme le sont les emplois classés «autre
type d�emploi non permanent», et ceux
dont le type de non permanence n�a pas
été spécifié.

Le salaire horaire moyen se rap-
porte à tous les travailleurs rémunérés,
qu�ils soient rémunérés à l�heure ou sa-
lariés. Il est exprimé en dollars par
heure.

Puisque l�EHCT est une enquête
auprès des ménages, l�appartenance
d�un emploi à une région métropoli-
taine de recensement (RMR) est dé-
terminée par le lieu de résidence du
répondant, et non son lieu de travail.

On définit une région métropolitaine
de recensement comme étant un noyau
urbain comptant un total d�au moins
100 000 habitants, noyau auquel se rat-
tache la principale région de son marché
du travail (déterminée d�après les habi-
tudes de navettage).

Toute estimation d�enquête obtenue
sur la base d�un échantillon comporte
une part d�erreur d�échantillonnage. La
détermination de l�erreur-type d�une
estimation correspond au coefficient de
variation (CV), lequel correspond à son
tour à un pourcentage de l�estimation.
Pour l�ensemble des provinces et ré-
gions, les estimations comportant un CV
de 16,5 % ou moins sont acceptables et
publiées. Les estimations dont le CV se
situe entre 16,5 % et 25,0 % sont des
estimations avec restrictions et doi-
vent être utilisées avec précaution. Les
estimations susceptibles d�avoir un CV
supérieur à 25 % ont été supprimées.

C�est à Vancouver qu�on trouve le
plus bas taux d�emploi non permanent
au pays, soit seulement 7 %. Montréal,
Toronto et Vancouver ont à cet égard
quelques ressemblances. Outre le fait
que le taux d�emploi non permanent y
soit relativement plus faible que dans
leur province respective, on associe
aux emplois non permanents de cha-
cune des trois métropoles environ
60 % d�emplois temporaires, 30 %
d�emplois occasionnels, le reste étant
des emplois saisonniers.

Dans les RMR de Victoria,
d�Ottawa-Hull (section de l�Ontario),
et de Québec, les taux d�emploi non
permanent sont élevés (22 %, 18 % et
17 % respectivement) par rapport aux
taux de leur province respective
(10 %, 10 % et 14 %). Dans ces trois
RMR, le secteur public semble avoir
un taux d�emploi non permanent sem-
blable à celui du secteur privé, bien
que les données soient variables. Le
secteur public offre relativement plus

d�emplois temporaires, alors que la
grande majorité des emplois occasion-
nels proviennent du secteur privé.

Dans les Prairies, les RMR de
Winnipeg, Regina, Saskatoon,
Edmonton et Calgary présentent des
taux d�emploi non permanent sensi-
blement les mêmes que dans le reste
de leur province.
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Disparités régionales et emplois non permanents

Graphique
Plusieurs indicateurs du marché du travail témoignent d’une 
situation similaire.

Sources : Enquête sur les horaires et les conditions de travail, et Enquête sur la 
population active (dans les deux cas, novembre 1995)

Nota : Dans le cas du temps partiel involontaire, l’échelle du graphique est différente 
des autres indicateurs.

* Nombres trop petits pour être représentés.
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Qualité des emplois

Les emplois permanents sont généra-
lement associés à des salaires plus
élevés et à de meilleurs avantages
sociaux que les emplois non perma-
nents. Cette différence peut
tenir à d�autres facteurs que la seule
permanence de l�emploi. Le type d�in-
dustrie, la taille de l�entreprise, la
région, la durée de l�emploi, de même
que l�âge, le sexe et la profession des
travailleurs, peuvent aussi jouer un
rôle. Ces facteurs ne sont toutefois
pas examinés dans la présente note,
mais il serait souhaitable de les garder
à l�esprit.

Au Canada, le salaire horaire des
emplois permanents est en moyenne
de près de trois dollars plus élevé que
celui des emplois non permanents
(tableau 2). Cette situation prévaut
dans chacune des provinces, particu-
lièrement au Manitoba (où l�écart est
de quatre dollars l�heure), ainsi qu�en
Nouvelle-Écosse (où il est d�environ
trois dollars et demi).

Dans l�ensemble, les emplois non
permanents les mieux rémunérés sont
les emplois temporaires, pour lesquels
le salaire horaire est de 14,63 $. Ce der-
nier est de 11,93 $ dans le cas des em-
plois saisonniers et de 10,04 $ pour les
emplois sur appel ou occasionnels.
Cet ordonnancement se retrouve dans
la plupart des régions, encore qu�il y
ait parfois des cas où le travail occa-
sionnel est plus rémunérateur que le
travail saisonnier.

Pour l�ensemble des RMR du
Canada, les emplois permanents, sai-
sonniers et temporaires sont généra-
lement associés à un salaire horaire de
un dollar plus élevé que celui qui pré-
vaut à l�extérieur de ces régions.
L�ampleur et la direction de cette dif-
férence salariale entre les RMR et les
régions hors RMR varie d�une pro-
vince à l�autre et d�une ville à l�autre.
Les emplois les plus rémunérateurs
sont les emplois permanents de la ré-
gion d�Ottawa, où le salaire horaire
moyen atteint 17,04 $.
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Tableau 1
Emplois non permanents selon le type d’emploi et certaines régions géographiques

Emplois non permanents dont le type est connu
Emplois non
permanents Non saisonniers

Emplois en % des
Emplois non emplois Saison- Tempo- Occa-

rémunérés ** permanents rémunérés *** Total niers  Total † raires  sionnels

milliers %

Canada 11 084 1 272 12 100 14 86 50 33
RMR 7 351 784 11 100 9 91 53 34
Hors RMR 3 734 488 13 100 22 78 45 30

Provinces de
l'Atlantique 787 154 20 100 27 73 39 32

Terre-Neuve 163 42 26 100 24 * 76 39 34
St-John’s 73 14 * 19 100 -- 90 * 39 * 49 *
Hors RMR 90 28 31 100 31 * 69 40 26 *

Île-du-Prince-Édouard 45 9 20 100 37 63 32 * 29 *

Nouvelle-Écosse 321 47 15 100 27 73 41 31
Halifax 139 15 11 100 -- 98 63 * 35 *
Hors RMR 182 32 18 100 40 60 31 29 *

Nouveau-Brunswick 258 56 22 100 29 71 37 33
Saint John 54 10 * 19 100 -- 96 54 * 42 *
Hors RMR 204 46 23 100 34 66 33 31

Québec 2 671 369 14 100 14 86 52 31
RMR de Québec 292 48 17 100 -- 89 37 * 50 *
Montréal 1 340 160 12 100 -- 91 61 27
Quatre autres

RMR † † 244 35 * 15 100 -- 85 43 * --
Hors RMR 795 126 16 100 20 * 80 49 27 *

Ontario 4 407 426 10 100 11 89 54 31
Ottawa † † † 305 55 18 100 -- 95 51 * 42 *
Toronto 1 748 161 9 100 -- 95 60 30 *
Huit autres RMR ‡ 1 125 81 7 100 -- 87 51 33 *
Hors RMR 1 229 129 11 100 19 * 81 50 27 *

Prairies 1 813 192 11 100 14 86 46 38

Manitoba 419 41 10 100 -- 88 47 39
Winnipeg 303 27 9 100 -- 91 46 43 *
Hors RMR 116 13 12 100 -- 83 49 * --

Saskatchewan 326 37 11 100 -- 84 49 34
Regina 92 11 * 12 * 100 -- 91 70 * --
Saskatoon 86 11 * 12 * 100 -- 76 * -- --
Hors RMR 149 15 * 10 * 100 -- 84 40 * 44 *

Alberta 1 068 115 11 100 14 * 86 44 39
Edmonton 368 44 12 100 -- 84 40 * 43 *
Calgary 349 38 11 100 -- 87 44 * 38 *
Hors RMR 351 33 * 10 100 -- 86 50 * 35 *

Colombie-Britannique 1 407 130 10 100 13 * 87 49 36
Vancouver 721 50 7 100 -- 90 58 * 30 *
Victoria 113 23 * 22 * 100 -- 88 * -- --
Hors RMR 573 57 10 100 -- 84 44 * 39 *

Source : Enquête sur les horaires et les conditions de travail, novembre 1995
* Données avec restrictions (voir Source des données et définitions).
** Comprend les travailleurs rémunérés qui n’ont pas précisé le statut de permanence de leur emploi.
*** Emplois rémunérés dont le statut de permanence est connu.
† Comprend les emplois temporaires, occasionnels, obtenus à l’aide d’une agence de placement temporaire et tout autre type

d’emploi non saisonnier.
† † Chicoutimi-Jonquière, Hull (RMR d’Ottawa-Hull, section du Québec), Sherbrooke et Trois-Rivières.
† † † RMR d’Ottawa-Hull (section de l’Ontario).
‡ Hamilton, Kitchener-Waterloo, London, Oshawa, St. Catharines-Niagara, Sudbury, Thunder Bay et Windsor.
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Tableau 2
Salaire horaire moyen ** selon le type d’emploi et la région géographique

Emplois non permanents dont
le type est connu

Emplois
Emplois non Occa-

permanents  permanents Saisonniers Total Temporaires sionnels

$

Canada 15,49 12,64 11,93 12,76 14,63 10,04
RMR 15,92 13,00 12,66 13,04 15,15 9,91
Hors RMR 14,67 12,05 11,46 12,23 13,62 10,27

Provinces de
l'Atlantique 13,23 10,38 9,77 10,61 11,93 9,30

Terre-Neuve 14,40 11,82 11,45 * 11,91 13,96 10,20 *
St-John’s 15,71 12,36 * -- 12,45 * 15,38 10,98 *
Hors RMR 13,15 11,53 11,50 * 11,54 13,32 9,39 *

Île-du-Prince-Édouard 12,69 10,20 8,68 11,05 11,99 * 10,00 *

Nouvelle-Écosse 12,83 9,40 9,96 9,19 10,25 8,03
Halifax 13,89 8,50 -- 8,50 9,02 * 7,29 *
Hors RMR 12,03 9,87 9,96 9,80 12,39 8,36 *

Nouveau-Brunswick 13,14 10,10 8,96 10,60 11,67 9,47
Saint John 14,79 13,35 * -- 13,60 16,06 * 10,30 *
Hors RMR 12,68 9,39 8,98 9,64 10,10 9,23

Québec 15,33 13,02 12,09 13,18 15,21 10,07
RMR de Québec 16,14 11,71 -- 12,19 15,50 * 10,30 *
Montréal 15,78 13,51 -- 13,61 15,90 9,36
Quatre autres RMR *** 16,52 12,59 * -- 12,64 14,01 * --
Hors RMR 13,91 12,91 12,34 * 13,07 14,33 10,85 *

Ontario 16,23 13,46 12,93 13,52 15,36 10,63
Ottawa † 17,04 13,10 -- 13,25 14,96 * 10,55 *
Toronto 16,80 14,05 -- 13,92 15,65 11,30 *
Huit autres RMR † † 15,95 13,61 -- 13,63 16,18 9,69 *
Hors RMR 15,57 12,77 12,03 * 12,96 14,57 10,38 *

Prairies 14,10 10,92 12,22 * 10,73 12,40 8,59

Manitoba 13,90 9,87 -- 9,90 12,00 7,14
Winnipeg 14,33 10,11 -- 10,32 13,20 * 7,36 *
Hors RMR 12,79 9,40 * -- 8,93 10,00 * --

Saskatchewan 13,69 11,43 -- 11,55 12,81 9,96
Regina 14,95 11,48 * -- 11,76 11,47 * --
Saskatoon 13,75 11,43 * -- 11,55 * -- --
Hors RMR 12,75 11,39 * -- 11,38 13,17 * 9,60 *

Alberta 14,31 11,12 13,39 * 10,78 12,42 8,67
Edmonton 14,50 11,98 -- 11,02 14,14 * 7,26 *
Calgary 14,77 10,81 -- 11,26 12,46 * 10,41 *
Hors RMR 13,67 10,40 * -- 9,93 10,64 * 8,79 *

Colombie-Britannique 16,51 14,39 13,64 * 14,51 16,10 11,93
Vancouver 16,23 15,06 -- 14,97 15,41 * 13,29 *
Victoria 16,87 13,71 * -- 13,94 * -- --
Hors RMR 16,76 14,21 -- 14,40 16,09 * 12,64 *

Source : Enquête sur les horaires et les conditions de travail, novembre 1995
* Données avec restrictions (voir Source des données et définitions).
** Le salaire horaire moyen se rapporte à tous les travailleurs rémunérés, qu’ils soient rémunérés à l’heure ou salariés.
*** Chicoutimi-Jonquière, Hull (RMR d’Ottawa-Hull, section du Québec), Sherbrooke et Trois-Rivières.
† RMR d’Ottawa-Hull (section de l’Ontario).
† † Hamilton, Kitchener-Waterloo, London, Oshawa, St-Catharines-Niagara, Sudbury, Thunder Bay et Windsor.
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Autres manifestations du sous-emploi

Le taux plus élevé d�emploi non perma-
nent observé dans l�est du pays n�est
qu�une des disparités régionales du mar-
ché du travail (graphique). Le taux de
chômage en est une autre. En 1996, le
chômage s�élevait à 15,5 % à Terre-
Neuve, et diminuait graduellement d�est
en ouest : 12,9 % à l�Île-du-Prince-
Édouard, 10,7 % en Nouvelle-Écosse,
10,3 % au Nouveau-Brunswick, 10,9 %
au Québec, et 7,6 % en Ontario. Le taux
de chômage est encore plus faible dans
les Prairies (variant entre 7,0 % et
7,6 %), mais il est de 9,1 % en Colom-
bie-Britannique.

Le travail à temps partiel involon-
taire ajoute aussi à la faiblesse de l�offre
de travail. L�Enquête sur les horaires et
les conditions de travail a recueilli des
données concernant les raisons pour
lesquelles les gens travaillent à temps
partiel. Au Canada, 31 % des tra-
vailleurs à temps partiel ont déclaré
n�avoir pu trouver que du travail à
temps partiel. Cette raison est plus fré-
quente dans l�est du pays (60 % à Terre-
Neuve) et diminue graduellement vers

l�ouest : 46 % en Nouvelle-Écosse, 48 %
au Nouveau-Brunswick, 34 % au Québec,
27 % en Ontario, et 26 %, le taux le plus
bas, au Manitoba. Le travail à temps par-
tiel involontaire est un peu plus élevé en
Saskatchewan et en Alberta (32 %), mais
il redescend (28 %) en Colombie-Britan-
nique. Le travail à temps partiel involon-
taire est moins fréquent à l�Île-du-
Prince-Édouard qu�ailleurs dans la région
de l�Atlantique.

Certains travailleurs souhaiteraient
travailler plus que leurs heures habituel-
les, mais les conditions du marché du tra-
vail ne leur permettent pas. L�EHCT a
demandé aux travailleurs rémunérés si, à
leur taux de rémunération actuel, ils pré-
féreraient travailler moins d�heures et ga-
gner moins, le même nombre d�heures et
gagner autant, ou travailler plus et gagner
plus. La majorité des Canadiens de toutes
les provinces ont déclaré qu�ils préféraient
conserver le même nombre d�heures.
L�option de travailler plus d�heures, choi-
sie par 28 % des travailleurs rémunérés au
Canada, est plus populaire à Terre-
Neuve, en Nouvelle-Écosse et au Nou-

De plus selon l�EHCT, on associe
plus souvent aux emplois permanents
que non permanents des avantages2

tels que le régime de pension de l�em-
ployeur, l�assurance santé, l�assu-
rance dentaire, les congés de maladie
payés et les vacances annuelles
payées (tableau 3). En fait, 65 % des
emplois permanents au Canada sont
assortis d�au moins trois de ces cinq
avantages, comparativement à seule-
ment 18 % pour les emplois saison-
niers, temporaires, occasionnels ou
autres. De plus, 16 % des emplois per-
manents n�offrent aucun de ces avan-
tages, comme c�est le cas de 60 % des
emplois saisonniers, temporaires ou
occasionnels.

Cette relation entre avantages so-
ciaux et permanence de l�emploi existe
dans chacune des provinces, mais à
des degrés divers. La Saskatchewan,
le Québec et Terre-Neuve présentent

veau-Brunswick, quoique l�Alberta et
l�Ontario suivent de près. L�Île-du-
Prince-Édouard et le Québec se distin-
guent avec les taux les plus bas.

D�autres personnes lancent leur pro-
pre entreprise parce qu�elles n�ont pu
trouver d�autre travail. L�EHCT de
1995 a couvert pour la première fois les
travailleurs autonomes. En outre, on
leur a demandé la raison principale pour
laquelle ils étaient travailleurs autono-
mes. Pour les entrepreneurs de toutes
les provinces, le fait d�aimer l�indépen-
dance est la raison donnée le plus sou-
vent. Malgré cela, 12 % ont mentionné
le fait de n�avoir pu trouver d�autre tra-
vail comme raison principale. Ils étaient
plus nombreux à le faire dans la région
de l�Atlantique, où 18 % des travailleurs
autonomes étaient dans cette situation.
Ce taux élevé est dû aux Néo-Écossais
(20 %) et aux Terre-Neuviens (24 %). Le
taux plus faible du Nouveau-Brunswick
s�apparente à ceux du Québec, de
l�Ontario, et de la Colombie-Britanni-
que.

une part plus élevée d�emplois, tant
permanents que non permanents,
auxquels sont assortis des avantages
sociaux. Il s�agit en fait de trois pro-
vinces qui, selon l�EHCT, ont de hauts
taux de syndicalisation. Parmi les
emplois non permanents de la Saskat-
chewan, 56 % sont assortis d�avanta-
ges (29 % ont un ou deux avantages
sociaux, et 27 % en ont entre trois et
cinq). Le Québec arrive au deuxième
rang, avec environ 49 % des emplois
non permanents qui procurent un ou
plusieurs avantages. La situation de
Terre-Neuve, qui arrive au troisième
rang, contraste avec celle des provin-
ces maritimes : 44 % des emplois à
Terre-Neuve sont associés à un ou
plusieurs avantages, comparative-
ment à environ 28 % à l�Île-du-Prince-
Édouard, en Nouvelle-Écosse et au
Nouveau-Brunswick.

Conclusion

Ces observations témoignent d�un
point important : les emplois non per-
manents ne sont pas nécessairement
de moindre qualité que les emplois
permanents. Cependant, une étude
plus approfondie selon l�industrie et
d�autres variables sera nécessaire
pour mieux comprendre certains résul-
tats. Pour ce faire, le remaniement de
l�Enquête sur la population active
(EPA) tombe à point. Depuis janvier
1997, l�enquête mensuelle contient
une question sur la permanence de
l�emploi. La taille de l�échantillon
étant le double de celle de l�EHCT, il
sera possible d�étudier le phénomène
plus en détail. Au début de 1998, les
estimations annuelles de 1997 permet-
tront d�éliminer les effets de la
saisonnalité. o
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Perspective sur Internet

L�emploi et le revenu en perspective offre maintenant sur Internet les Faits saillants, Quoi de neuf ? et l�Index des
sujets.

Gopher est un outil d�Internet qui permet aux utilisateurs de parcourir un système de menus hiérarchiques, à base de
textes et facile d�emploi.  Les renseignements sur Statistique Canada et ses produits et services sont conservés dans
le Gopher du service Talon.  Pour accéder à notre serveur Gopher, veuillez écrire : gopher gopher.statcan.ca

L�adresse de Statistique Canada sur le «World Wide Web» est la suivante : http://www.statcan.ca

order@statcan.ca est une adresse du courrier électronique dont vous pouvez vous servir pour commander ou pour
avoir plus de renseignements sur les produits de données.

Vous déménagez ?

Veuillez nous faire parvenir votre nom, ancienne adresse, nouvelle adresse, numéro de téléphone et numéro de
référence du client à : Statistique Canada, Division des opérations et de l�intégration, Gestion de la circulation,
120, avenue Parkdale, Ottawa (Ontario), K1A 0T6; ou composez le (613) 951-7277 ou sans frais le 1 800 700-1033, ou
soumettez votre changement d�adresse par télécopieur au (613) 951-1584.

Veuillez nous aviser quatre semaines à l�avance pour éviter toute interruption de la livraison.

Tableau 3
Nombre d’avantages sociaux selon la situation face à la
permanence de l’emploi et la province

Emplois permanents Emplois non permanents

1 ou 2 Entre 3 et 5 1 ou 2 Entre 3 et 5
Aucun  avantages avantages Aucun avantages avantages

Canada 16 20 65 60 21 18

Provinces de
l’Atlantique  17 19 65 68 18 15
Terre-Neuve 13 16 71 56 21 * 23 *
Île-du-Prince-

Édouard 20 16 65 71 -- --
Nouvelle-

Écosse 18 19 63 72 15 * 13 *
Nouveau-

Brunswick 16 20 63 72 17 * 11 *

Québec 10 25 65 51 27 23

Ontario 17 16 67 65 19 16

Provinces des
Prairies 18 20 62 58 24 18
Manitoba 17 17 66 57 22 * 20 *
Saskatchewan 15 22 62 44 29 * 27 *
Alberta 19 20 60 63 23 * 14 *

Colombie-
Britannique 19 21 61 67 14 * 19 *

Source : Enquête sur les horaires et les conditions de travail, novembre 1995.
Nota : Les avantages sont : régime de pension de l’employeur, assurance santé,

assurance dentaire, congés de maladie payés, et vacances annuelles payées.
* Données avec restrictions (voir Source des données et définitions).

n Notes
1 Statistique Canada travaille présente-
ment à la production d�une publication sur
les résultats de l�EHCT (intitulée Les
horaires et conditions de travail des années
90) qui paraîtra en 1998. Cette publication
présentera une analyse selon la province
ainsi que des données sur les RMR.

2 On mesure ici la présence ou non d�un
avantage, et non la qualité de cet avantage.
Par exemple, on mesure la présence ou
non d�un régime de pension, et non la
générosité de ce régime.

n Documents consultés
GRENON, L. et B. CHUN. «L�emploi
rémunéré non permanent», dans L�emploi
et le revenu en perspective, no 75-001-XPF
au catalogue, vol. 9, no 3, Statistique
Canada, Ottawa, Automne 1997, p. 22-33.

STATISTIQUE CANADA. Les horaires et
conditions de travail des années 90, no

75-535-MPF, no 8, Ottawa, (à paraître).


